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Introduction

 AUTONUM  
À sa seizième session, tenue les 12 et 13 janvier 2011, le Comité du programme et budget (PBC) a prié le Secrétariat d’établir un document comprenant :
“a)
[une] version actualisée de l’appendice I du document WO/GA/38/2 concernant les structures de gouvernance des organismes des Nations Unies et d’autres organisations intergouvernementales;

b) une contribution des États membres faisant part de leurs vues sur la gouvernance de l’OMPI;  et
c) un examen de la documentation existante sur la gouvernance à l’OMPI”.
(voir le paragraphe 359 v) du document WO/PBC/16/6/Prov.).
 AUTONUM  
Le présent document constitue la mise à jour d’un document antérieur sur la structure de gouvernance de l’OMPI établi par le Secrétariat
.  Il comprend, en pièces jointes : i) une version actualisée de l’appendice I du document WO/GA/38/2
;  ii) les vues des États membres de l’OMPI au sujet de la gouvernance de l’OMPI
 et une version actualisée des structures de gouvernance des organisations des Nations Unies et des autres organisations intergouvernementales.

La structure de gouvernance de l’OMPI

 AUTONUM  
L’OMPI administre quelque 24 traités, dont six sont des traités relatifs au système mondial de protection
 et quatre instituent une classification
.  Sur cet ensemble, 13 traités établissent des Unions internationales (ci‑après dénommées “Unions”) dotées d’une assemblée et, dans certains cas, d’un comité exécutif.  Chaque Union peut être dotée de ces deux principaux organes, à savoir une assemblée et un comité exécutif, et disposer de groupes de travail, de comités et de groupes ad hoc pour l’exécution du traité lui correspondant et des arrangements connexes.  À présent, la structure de gouvernance de l’OMPI peut facilement être présentée en fonction des cinq niveaux d’organes décrits ci‑après.
a)
Les principaux organes
 AUTONUM  
Les trois principaux organes des États membres établis par la Convention de l’OMPI sont l’Assemblée générale de l’OMPI
, la Conférence de l’OMPI
 et le Comité de coordination de l’OMPI
.
 AUTONUM  
En pratique, la Conférence ne se réunit jamais séparément de l’Assemblée générale.  Elle se réunit pendant la même période et dans la même salle que l’Assemblée générale, et la seule différence apparente dans les délibérations est une différence de président.  Toujours en pratique, la Conférence n’examine pratiquement jamais des éléments séparés.  En effet, la division fonctionnelle du travail envisagée à l’origine entre l’Assemblée générale et la Conférence ne s’est jamais concrétisée.
 AUTONUM  
En plus des trois principaux organes, il faut tenir compte des assemblées de chacune des Unions constituées par un traité administré par l’OMPI
, comme l’assemblée de l’Union de Paris, ainsi que du Comité exécutif de l’Union de Paris et du Comité exécutif de l’Union de Berne.
 AUTONUM  
Certains organes directeurs prévus au moment de l’adoption des traités pertinents n’ont pas encore été constitués.  C’est le cas du Comité exécutif de l’Union du PCT, tel qu’il est décrit dans les articles 53 et 54 du PCT.  Dans le cas des traités initialement conclus avant la Conférence diplomatique de Stockholm tenue en 1967, pour les États ayant adhéré à un acte antérieur à l’acte de Stockholm mais qui ne sont pas encore parties à l’acte de Stockholm, il existe des conférences de représentants en vertu de l’acte antérieur
.
 AUTONUM  
Pour ce qui est des principaux organes de l’OMPI, on dénombre au total 20
 entités qui se réunissent généralement en session ordinaire ou extraordinaire tous les ans ou tous les deux ans;  on parle généralement de la réunion annuelle des assemblées des États membres
.
b)
Les comités établis par des dispositions des traités
 AUTONUM  
Dans le cas de quatre traités, en plus de l’assemblée de l’Union constituée par le traité, il existe des comités (appelés “comités d’experts”) établis directement par le traité.  Les traités concernés sont les quatre traités établissant les systèmes de classification internationale, à savoir l’Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services aux fins de l’enregistrement des marques (1957), l’Arrangement de Locarno instituant une classification internationale pour les dessins et modèles industriels (1968), l’Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets (1971) et l’Arrangement de Vienne instituant une classification internationale des éléments figuratifs des marques (1973).  En vertu de chacun de ces traités, un comité d’experts est constitué aux fins de l’adoption des révisions des classifications établies par les traités.

c)
Les comités relevant d’un ou plusieurs des principaux organes
 AUTONUM  
Il existe un grand nombre de comités constitués à diverses fins dans le cadre d’un ou plusieurs des principaux organes établis par la Convention instituant l’OMPI ou par les traités administrés par l’OMPI.  Ces comités peuvent être répartis, d’une manière quelque peu arbitraire, en plusieurs catégories :

i)
le Comité du programme et budget, dont les membres sont élus pour des mandats de deux ans par l’Assemblée générale de l’OMPI
;

ii)
quatre comités permanents, à savoir :
· le Comité permanent du droit d’auteur et des droits connexes (SCCR);

–
le Comité permanent du droit des brevets (SCP);

–
le Comité permanent du droit des marques, des dessins et modèles industriels et des indications géographiques (SCT);  et
· le Comité des normes de l’OMPI (CWS);

iii)
le Comité consultatif sur l’application des droits (ACE)
;

iv)
le Comité intergouvernemental de la propriété intellectuelle relative aux ressources génétiques, aux savoirs traditionnels et au folklore (IGC)
;  et

v)
le Comité du développement et de la propriété intellectuelle (CDIP)
.

d) Les groupes de travail
 AUTONUM  
Une quatrième catégorie d’organes de l’OMPI est composée par les groupes de travail établis par un comité, un comité d’experts ou l’un des principaux organes.  Les règles générales de procédure de l’OMPI, qui régissent les réunions de tous les organes organisées sous l’égide de l’OMPI dans la mesure où ces organes n’adoptent pas de règlements intérieurs particuliers (voir l’alinéa 1 de l’article premier des règles générales de procédure de l’OMPI), prévoient l’établissement de groupes de travail à des fins spécifiques (voir l’article 12 de ces règles).  De la même façon, certaines règles spéciales établies pour un organe particulier prévoient la constitution de tels groupes de travail.  D’une manière générale, les groupes de travail sont destinés à des missions limitées, ont une durée de vie limitée et sont conçus pour faciliter la discussion et la résolution de questions particulières qui, du fait de leur nature technique ou confidentielle, sont mieux adaptées à un petit groupe qu’aux grands comités d’experts ou comités permanents
.
e)
Les autres entités
 AUTONUM  
Enfin, la structure de gouvernance de l’OMPI comprend l’Organe consultatif indépendant de surveillance de l’OMPI (OCIS, anciennement connu sous le nom de "Comité d’audit") ainsi qu’un vérificateur externe des comptes.  L’OCIS, dont le mandat a été révisé par le PBC en janvier 2011 et sera soumis à l’approbation de l’Assemblée générale en septembre 2011, est chargé de “promouvoir le contrôle interne”;  de “cibler les ressources de surveillance”;  et d’“assurer la surveillance de l’audit”.  Il formule des recommandations à l’intention du PBC sur les questions relevant de son mandat, de la manière qu’il juge appropriée
.
 AUTONUM  
Le vérificateur externe des comptes, désigné par l’Assemblée générale, est chargé de la vérification des comptes et a “la faculté de formuler des observations sur l’efficacité des procédures financières, sur le système comptable, sur les contrôles financiers internes et, en général, sur l’administration et la gestion de l’Organisation”
.

Conclusion

 AUTONUM  
Dans le contexte général de la structure de gouvernance de l’OMPI, il est rappelé que les États membres ont, en 2003, adopté des mesures de réforme statutaire destinées à simplifier et à rationaliser la structure de gouvernance de l’OMPI.  Ces mesures de réforme statutaire, qui ont été adoptées par l’Assemblée générale de l’OMPI et par les autres assemblées des unions en septembre 2003, concernaient : i) la dissolution de la Conférence de l’OMPI;  ii) la modification de la périodicité des sessions ordinaires de l’Assemblée générale de l’OMPI et des autres assemblées des unions, qui passera d’une session tous les deux ans à une par an;  et iii) l’officialisation dans les traités de la pratique en ce qui concerne le système de contribution unique et les changements dans les classes de contribution
.
 AUTONUM  
Les États membres de l’OMPI ont été invités à accepter les modifications aux traités pertinents, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives.  Ces modifications entreront en vigueur un mois après la réception des notifications écrites d’acceptation de la part des trois quarts des États membres de l’OMPI
.
[Les annexes suivent]




� 	Voir le document A/32/INF/2 (20 février 1998).  





� 	Les documents ont été révisés de manière à indiquer les modifications apportées au projet antérieur.





� 	Ces vues sont présentées au format dans lequel elles sont transmises par les États membres, sans aucune modification d’ordre rédactionnel.  





� 	Le terme “gouvernance” est défini par le Roget’s Thesaurus comme “un système par lequel une unité politique est contrôlée” ou comme “l’exercice continu de l’autorité sur une unité politique.”  Dans le présent document, la référence à la “structure de gouvernance” de l’OMPI est une référence au système par lequel les États membres de l’OMPI  exercent l’autorité/le contrôle et remplissent des fonctions sur la base de la répartition des pouvoirs au sein de l’Organisation.  La structure de gouvernance de l’OMPI comprend donc tous les organes et entités constitués par un traité administré par l’OMPI, ainsi que les organes subsidiaires établis par ces organes et entités.





� 	Le Traité de Budapest sur la reconnaissance internationale du dépôt des micro�organismes aux fins de la procédure en matière de brevets;  l’Arrangement de La Haye concernant l’enregistrement international des dessins et modèles industriels;  l’Arrangement de Lisbonne concernant la protection des appellations d’origine et leur enregistrement international;  l’Arrangement de Madrid concernant l’enregistrement international des marques; le Protocole relatif à l’Arrangement de Madrid concernant l’enregistrement international des marques;  et le Traité de coopération en matière de brevets.





� 	L’Arrangement de Locarno instituant une classification internationale pour les dessins et modèles industriels;  l’Arrangement de Nice concernant la classification internationale des produits et des services aux fins de l’enregistrement des marques;  l’Arrangement de Strasbourg concernant la classification internationale des brevets;  et l’Arrangement de Vienne instituant une classification internationale des éléments figuratifs des marques.


� 	L’Assemblée générale est composée des États parties à la Convention instituant l’OMPI qui sont aussi parties à la Convention de Paris ou à la Convention de Berne.  L’Assemblée générale compte actuellement 177 membres.  L’Assemblée générale :


	i)	nomme le Directeur général sur présentation du Comité de coordination;


	ii)	examine et approuve les rapports du Directeur général relatifs à l'Organisation et lui donne toutes directives nécessaires;


	iii)	examine et approuve les rapports et les activités du Comité de coordination et lui donne des directives;


	iv)	adopte le budget biennal des dépenses communes aux Unions;


	v)	approuve les dispositions proposées par le Directeur général concernant l'administration relative à la mise en œuvre des engagements internationaux visés à l'article 4.iii);


	vi)	adopte le règlement financier de l'Organisation;


	vii)	détermine les langues de travail du Secrétariat, compte tenu de la pratique des Nations Unies;


	viii)	invite à devenir parties à la présente Convention les États visés à l'article 5.2)ii);


	ix)	décide quels sont les États non�membres de l'Organisation et qu’elles sont les organisations intergouvernementales et internationales non gouvernementales qui peuvent être admises à ses réunions en qualité d'observateurs;


	x)	s'acquitte de toutes autres tâches utiles dans le cadre de la présente Convention.





Voir l’article 6.2) de la Convention instituant l’OMPI.





� 	La Conférence de l’OMPI est composée de l’ensemble des 184 États parties à la Convention instituant l’OMPI, qu’ils soient ou non également parties à la Convention de Paris ou à la Convention de Berne.  La Conférence de l’OMPI :


	i)	discute des questions d'intérêt général dans le domaine de la propriété intellectuelle et peut adopter des recommandations relativement à ces questions, tout en respectant la compétence et l'autonomie des unions;


	ii)	adopte le budget biennal de la Conférence;


	iii)	établit, dans les limites de ce budget, le programme biennal d'assistance technico-juridique;


	iv)	adopte les modifications à la présente Convention selon la procédure définie à l'article 17;


	v)	décide quels sont les États non�membres de l'Organisation et qu’elles sont les organisations intergouvernementales et internationales non gouvernementales qui peuvent être admises à ses réunions en qualité d'observateurs;


	vi)	s'acquitte de toutes autres tâches utiles dans le cadre de la présente Convention.





Voir l’article 7.2)  de la Convention instituant l’OMPI.





� 	Le Comité de coordination compte actuellement 83 États membres.  Ce nombre augmente à chaque nouvelle adhésion à la Convention de Paris ou à la Convention de Berne.  Le Comité de coordination : 


	i)	donne des avis aux organes des Unions, à l'Assemblée générale, à la Conférence et au Directeur général sur toutes les questions administratives et financières et sur toutes autres questions d'intérêt commun soit à deux ou plusieurs Unions, soit à une ou plusieurs Unions et à l'Organisation, et notamment sur le budget des dépenses communes aux Unions;


	ii)	prépare le projet d'ordre du jour de l'Assemblée générale;


	iii)	prépare le projet d'ordre du jour et les projets de programme et de budget de la Conférence;


	iv)	[supprimé];


	v)	à l'expiration des fonctions du Directeur général, ou en cas de vacance de ce poste, propose le nom d'un candidat en vue de sa nomination à ce poste par l'Assemblée générale; si l'Assemblée générale ne nomme pas le candidat qu'il a présenté, le Comité de coordination présente un autre candidat; la même procédure est reprise jusqu'à la nomination par l'Assemblée générale du dernier candidat présenté;


	vi)	si une vacance du poste de Directeur général survient entre deux sessions de l'Assemblée générale, nomme un Directeur général par intérim pour la durée précédant l'entrée en fonctions du nouveau Directeur général;


	vii)	s'acquitte de toutes autres tâches qui lui sont attribuées dans le cadre de la présente Convention.





Voir l’article 8.3) de la Convention instituant l’OMPI.





�	En 1991, l’Assemblée de l’Union pour l'enregistrement international des marques (Union TRT) a décidé de “geler” le Traité concernant l’enregistrement des marques (TRT) et de suspendre les sessions ordinaires futures de l’Assemblée de l’Union TRT (voir les paragraphes 3 et 4 du document TRT/A/VII/1 et le paragraphe 6 du document TRT/A/VII/2).  De même, l’Assemblée de l’Union sur l’enregistrement international des œuvres audiovisuelles (l’Union FRT) a suspendu, en 1993, les sessions ordinaires de l’Assemblée de l’Union FRT (voir le paragraphe 22 du document FRT/A/III/2 et le paragraphe 19 du document FRT/A/III/3).  À toutes fins pratiques, ces assemblées ne peuvent plus être considérées comme faisant partie de la structure de gouvernance de l’OMPI.





� 	On citera, à titre d’exemples, la conférence des représentants de l’Union de Paris, dont la République dominicaine et le Nigéria sont les seuls membres, et la conférence des représentants de l’Union de Berne, dont le Liban, Madagascar et la Nouvelle-Zélande sont les seuls membres.  Les conférences des représentants de l’Union de Paris, de l’Union de Berne, de l’Union de Nice et de l’Union de La Haye se sont réunies pour la dernière fois en l’an 2000, avec le Conseil de l’Union de Lisbonne.  D’un point de vue pratique, puisque les pouvoirs attribués aux conférences des représentants par leurs instruments constitutifs étaient extrêmement limités, du fait que ces organes n’ont jamais examiné aucune question de fond et que leurs réunions tendaient à n’être qu’une pure formalité, ces organes ne peuvent plus être considérés comme faisant partie de la structure de gouvernance de l’OMPI.  





� 	L’Assemblée générale de l’OMPI, la Conférence de l’OMPI, le Comité de coordination de l’OMPI, l’Assemblée de l’Union de Paris, le Comité exécutif de l’Union de Paris, l’Assemblée de l’Union de Berne, le Comité exécutif de l’Union de Berne, l’Assemblée de l’Union de Madrid, l’Assemblée de l’Union de La Haye, l’Assemblée de l’Union de Nice, l’Assemblée de l’Union de Lisbonne, l’Assemblée de l’Union de Locarno, l’Assemblée de l’Union d’IPC (Classification internationale des brevets), l’Assemblée de l’Union du PCT (Traité de coopération en matière de brevets), l’Assemblée de l’Union de Budapest, l’Assemblée de l’Union de Vienne, l’Assemblée du Traité de l’OMPI sur le droit d’auteur (WCT), l’Assemblée du Traité de l’OMPI sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (WPPT), l’Assemblée du Traité de Singapour sur les droits des marques et l’Assemblée du Traité sur les droits des brevets (PLT).





� 	La règle générale stipule qu’ils se réunissent en session ordinaire une fois tous les deux ans, et en session extraordinaire une fois tous les deux ans.  En effet, ils se réunissent chaque année, en alternant entre session ordinaire et session extraordinaire.  Il existe des exceptions à la règle générale, comme pour le Comité de coordination et les comités exécutifs de Paris et de Berne, qui se réunissent chaque année en session ordinaire.





� 	Le PBC a été établi en 1998, par la fusion du Comité du budget et du Comité des locaux, pour traiter du programme, du budget, des locaux et des finances.  La fusion des deux comités s’est fondée sur le nombre croissant de questions de programme ayant des incidences budgétaires à porter à l’attention des États membres, sur l’idée que les États membres de l’OMPI pourraient assister aux réunions des deux comités et sur la nécessité de rationaliser la structure de gouvernance de l’OMPI de manière à la rendre plus rentable et plus efficace (voir le document WO/GA/23/4 (24 juillet 1998) et le document WO/GA/23/7 (15 septembre 1998)).  Actuellement, 53 États sont membres du PBC.  





Tandis que le mandat du PBC est de traiter du programme, du budget, des locaux et des finances, il est rappelé que le Règlement financier et le Règlement d’exécution du Règlement financier de l’OMPI définit le PBC comme un “comité constitué par l’Assemblée générale pour traiter du programme, du budget, des ressources en personnel, des locaux et des finances” (italique ajouté).





� 	Le Comité consultatif sur l’application des droits (ACE) a été établi en octobre 2002.  Le mandat du comité dans le domaine de l’application des droits, qui “exclut l’établissement de normes, se limite à l’assistance technique et à la coordination”.  Le comité a été chargé de se concentrer sur les objectifs suivants : “coordination avec certaines organisations et le secteur privé pour lutter contre la contrefaçon et la piraterie; éducation du public; assistance; coordination en vue de l’organisation de programmes de formation nationaux et régionaux à l’intention de toutes les parties prenantes pertinentes et échange d’informations sur les questions relatives à l’application des droits grâce à la création d’un forum électronique”.





Voir les paragraphes 82 à 120 du document WO/GA/28/7 (1er octobre 2002).





� 	L’IGC a été établi en octobre 2000 aux fins de discussions sur les ressources génétiques, les savoirs traditionnels et le folklore.  Voir le document WO/GA/26/6 (25 août 2000) et le document WO/GA/26/10 (3 octobre 2000).





�	Le CDIP a été établi en octobre  2007 pour : “a) élaborer un programme de travail pour la mise en œuvre des recommandations adoptées  [s’agissant d’un Plan d’action pour le développement de l’OMPI];  b) suivre, évaluer et examiner la mise en œuvre de toutes les recommandations adoptées et faire rapport sur cette mise en œuvre et, à cet effet, assurer une coordination avec les organes compétents de l’OMPI;  et c) débattre des questions relatives à la propriété intellectuelle et au développement convenues par le comité et de celles décidées par l’Assemblée générale”.





Voir le paragraphe 334 du document A/43/16 (12 novembre 2007).


�	Certains groupes de travail créés ces dernières années, notamment ceux établis en vertu des traités administrés par l’OMPI, comprennent le Groupe de travail chargé de l’examen de la règle 3.4) à 6) du Règlement d’exécution du Traité de Singapour sur le droit des marques, le Groupe de travail du traité de coopération en matière de brevets (PCT), le Groupe de travail sur le développement juridique du système de Madrid concernant l’enregistrement international des marques, le Groupe de travail sur les questions relatives au Comité d’audit et le Groupe de travail sur le développement du système de Lisbonne.





�	Voir le document WO/GA/34/15 (18 septembre 2007) et le document WO/GA/34/16 (12 novembre 2007).





� 	Voir l’article 11.10) de la Convention instituant l’OMPI et l’article 8.5 du Règlement financier et du Règlement d’exécution de l’OMPI.





� 	Les propositions sur la réforme statutaire, qui ont été étudiées par le Groupe de travail sur la réforme statutaire créé par l’Assemblée générale de l’OMPI à sa réunion de septembre 1999, comprenaient aussi : i) une modification de la Convention instituant l’OMPI, de la Convention de Paris, de la Convention de Berne et du PCT par la suppression des comités exécutifs des unions de Paris et de Berne ainsi que du comité exécutif (pas encore établi) de l’union du PCT;  ii) une modification des conventions pertinentes et des autres documents, afin de mettre un terme aux Conférences des représentants (mentionnées ci-dessus);  et iii) une modification des traités et conventions pertinents, afin de réduire le nombre d’organes directeurs de l’OMPI et d’aboutir à une Assemblée unique.  Ces propositions n’étaient pas comprises dans les trois recommandations finales sur la base desquelles les membres du Groupe de travail sur la réforme statutaire ont dégagé un accord, à présenter à Assemblée générale de septembre 2002.





� 	S’agissant de la Convention instituant l’OMPI, l’OMPI comprenait un total de 180 États membres lorsque cette modification a été adoptée.  Le nombre total de notifications d’acceptation requises de la part des États membres pour son entrée en vigueur est de 135.  Au 15 avril 2011, 13 notifications avaient été reçues par le Directeur général.






